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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-
imposant le port du masque à Alios 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-346-007 du 11 décembre 2020 imposant le port du masque sur la 
commune d'Altos; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8;1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics suivants de la commune d'Alios : Le 
Seignus, le Village d'Alios, le Village de la Foux d'Alios, La Foux d'Alios. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1e` est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Alios, le commandant du 
groupement de gendarmerie, la sous-préfète de Castellane sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le — 6 u JAN. 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-006-004 
imposant le port du masque dans les rues et espaces les plus fréquentés 

de la commune de Barcelonnette 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-.335-019 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque dans les 
rues et espaces les plus fréquentés de la commune de Barcelonnette; 

Vu l'avis favorable du maire de Barcelonnette ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

fi 
PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : Jean-Marc VIGUIER, 
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Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 er du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours, entre 7 heures et 22 heures, dans les espaces publics de la ville de Barcelonnette, dont le 
périmètre est matérialisé sur le plan suivant : 
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Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1 er  est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5' classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
mye/lel erecou rs.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Barcelonnette, le 
commandant du groupement départemental de gendarmerie, le sous-préfet de l'arrondissement de 
Barcelonnette sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
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Me il 
PRÉFÈTE 
	 PRÉFECTURE 

DES ALPES- 	 Direction des services du Cabinet 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 

	
6  JAN. 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 20214- 006  0 0 
imposant le port du masque sur la commune de Château-Arnoux-Saint-Auban 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-028 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque sur la 
commune de Château-Arnoux-Saint-Auban ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 
octobre 2020 susvisé ; 

• JI 	Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 	 Affaire suivie par : jean-Marc VIGUIER, 
D
PRÉFÈTE 

ES ALPES- Service du cabinet et sécurité intérieure 	 Tél : 04 92 36 72 74 
DE-HAUTE- 8, Rue du Docteur ROMIEU 	 Mel : jean-marc.viguierealpes-de-haute-provencesouv.fr  
PROVENCE 
I.* 	04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
ka, 	Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, pawport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

ACCès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 	 9 11h30 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition du directeur des services du cabinet, 

ARRETE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 22 heures, dans les espaces publics de la commune de Château-Arnoux-
Saint-Auban, à l'exception des massifs boisés. 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecoursfr, 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Château-Arnoux-Saint-Auban, 
le commandant du groupement départemental de gendarmerie, le secrétaire général de la 
préfecture, sous-préfet de l'arrondissement de Digne-les-Bains, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

10 



r 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 0  0.6 — O 0 
imposant le port du masque dans la commune de Castellane 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-007 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque dans la 
commune de Castellane ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

PRÉFET 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PfLOVENCE 

*.- 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département recommence à 
se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 100 000 habitants 
et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, entre 7 heures et 
22 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public du centre-ville de 
Castellane, tel que définit sur le plan suivant et comprenant notamment les rues suivantes : 

Rue Saint Victor 
Rue du Milieu 
Boulevard Saint Michel (jusqu'à la salle multi activité) 
Rue Nationale 
Rue du 11 Novembre 
Rue du Lieutenant Blondeau 
Rue des Aires 
Chemin des Listes (jusqu'au parking des Aires) 
Boulevard de la république 
Rue Notre Dame et chemin de la Recluse (jusqu'au cimetière) 
Boulevard Frédéric Mistral et route de Draguignan (jusqu'à l'EPHAD) 
Parking de la Boudousque 
Place Marcel Sauvaire 
Parking des Aires 
Place de l'Église 
Avenue du 8 Mai et Avenue de la Sous-Préfecture 
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Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article 1" est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Castellane, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Castellane sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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Mr 
PRÉ FÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 
imposant le port du masque sur la commune de Cruis 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-362-006 du 28 décembre 2020 imposant le port du masque sur la 
commune de Cruis ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 
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Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
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8, Rue du Docteur ROMIEU 
04016 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

Affaire suivie par : Jean-Marc VIGUIER, 
Tél : 04 92 36 72 74 
Mel : jean-rnarc.viguier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, 15 11h30 
11.1.14- 	 - Twitter 	• @prefet04— Facebook 	@Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département recommence à 
se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 100 000 habitants 
et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, entre 7 heures et 
22 heures, sur tout le territoire de la commune de Cruis. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Castellane, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Castellane sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le  -6 JAN. 2521 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-  006 -c'oB 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune d'Enchastrayes 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-353-007 du 18 décembre 2020 imposant le port du masque sur 
certains secteurs de la commune d'Enchastrayes ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés de la station du Sauze-
Super Sauze, marqués en jaune sur le plan annexé au présent arrêté, à savoir 

Pour le Sauze : 
- Avenue Honoré Couttolenc 
(à partir de l'office du tourisme), 

Place du Sauze, 
Rue de l'école, 
Rue de la Savonnette, 

- Route de la Grande Ourse, 

Pour le Super Sauze : 
Route du Front de Neige 

(à partir du panneau le super Sauze), 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article 1" est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
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Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Enchastrayes, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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r 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	- 6 JAN. 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 	' 

imposant le port du masque dans le centre de la commune de Jausiers 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-015 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque dans le 
centre de la commune de Jausiers ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics du centre de l'agglomération de Jausiers 
dont le périmètre est matérialisé sur le plan annexé au présent arrêté. 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Jausiers, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

lolai REMARET 
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Mi .3 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-  Cab (>4o 
imposant le port du masque aux alentour de l'Ehpad « La Résidence du Lac » 

dans la commune d'Ubaye-Serre-Ponçon 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-041 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque aux alentour 
de l'Ehpad « La Résidence du Lac », dans la commune d'Ubaye-Serre-Ponçon ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département recommence à 
se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 100 000 habitants 
et un taux de positivité de 8;1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, entre 7 heures et 
22 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public se situant à moins de 
100 mètres de l'EHPAD « la résidence du lac » à la Bréole. 

L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux personnes 
de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 2: La violation des dispositions prévues à l'article 1er est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5' classe. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Ubaye-Serre-Ponçon, le 
commandant du groupement de gendarmerie départementale, le sous-préfet de l'arrondissement de 
Barcelonnette sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 202 - 
imposant le port du masque dans certains secteurs de la commune de La Garde 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-013 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque dans certains 
secteurs de la commune de La Garde ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département recommence à 
se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 100 000 habitants 
et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, entre 6 heures et 
20 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public des villages de la Garde 
et des hameaux du Cloutas et du Clavet, sur la commune de la Garde. 

L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux personnes 
de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 2: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 3: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de la Garde, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Castellane sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-  006 
imposant le port du masque sur la commune de Malijai 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-012 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque sur la 
commune de Malijai; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 22 heures, sur la commune de Malijai, dans l'ensemble des rues suivantes : 

Allée des marronniers 
Grand Rue 
Rue du Four 
Rue Sainte Madeleine 
Rue Noélie Castel 
Rue de la Draille 
Chemin de la Barricade 
Rue de l'Estanque 
Sentier des Pervenches 
Rue Arthur Roux 
Rue André Vagnol 

Traverse des Lauriers 
Place du Château 
Place de la République 
Place Joseph Coutel 
Place Jules Ferry 
Avenue du Grand Pré 
Rue de l'Escapade 
Rue des Grandes Fenières 
La Placette 
Impasse des Bugadières 
Rue de la Fiquelle 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes 
pratiquant l'une des activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1' est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Malijai, le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l'arrondissement de Digne-les-Bains sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	6 JAN, 2ù21 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-  00 e: 013 
imposant le port du masque dans les rues et espaces les plus fréquentés de Manosque 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-010 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque dans les 
rues et espaces les plus fréquentés de la commune de Manosque ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties, conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à 
rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8;1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics de la ville de Manosque dont le périmètre 
est défini par les rues suivantes : 

Pour le secteur centre-ville : 
boulevard Martin Bret, boulevard Casimir Pelloutier, rue Léon Mure, avenue du Majoral Raoul 
Arnaud, allée Alphonse Daudet, avenue Georges Pompidou, avenue Frédéric Mistral (entre 
l'avenue Georges Pompidou et l'avenue Jean Giono), avenue Jean Giono, Boulevard de Haute 
Provence, avenue Saint-Lazare, rue Dauphine, boulevard des Tilleuls. 

Pour le secteur commercial et d'activité Saint Joseph : 
rond point Damase Arbaud, avenue de la Libération, chemin des Serres, avenue des Prés 
Combaux, avenue Joseph Cugnot, chemin Auguste Girard, avenue du Moulin Neuf, boulevard 
Pierre de Garidel. 

Pour les zones commerciales : 
accès et parkings centre commercial Leclerc, boulevard du Maréchal Juin - route de Volx ; 
accès et parkings commerces quartier Bas Saint Lazare (Weldom, Robin Jardin Botanic...) 

accès et parkings centre commercial Auchan quartier Quintrand, boulevard du Maréchal Juin - 
route de Volx. 

accès et parkings centre commercial Intermarché, avenue Frédéric Mistral. 

Les espaces ainsi définis sont matérialisés sur le plan suivant 

32 



ks 	 ui n:r d s 

Arrêté préfectoral n° 202t-oef-o-i5du  6 JAN.  'an 
Secteur d'obligation du port du masque 

BD 

Items  

Je Pion de Suttp 
- Fei »bet 	43" 

1.)431l 
ks ervrouler. 

U3 

11M
1  - 

. Chaume% 

SI-Laritre 

ks Corte,  32.„ er, Grayterr 
let RouTsteet 

• Mime 
XVI 

Centrewille- ei.ga 
u(ière 

c d. 

Aure% 

e commerciie 
superU » Zi St J 
are SNCF 

h. Se,retç Zo e co erciale 
Intermd té 

kheuel, 20 0001 e 
Aix-sri-Provence 

D 
VI 



Article 2 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au7 mars 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans un périmètre de 30 mètres autour de l'entrée des lieux suivants de 
la commune de Manosque : 

- tous les sites culturels (musées, théâtres, monuments historiques, etc....); 

- tous les lieux de culte ; 
- tous les établissements d'accueil d'enfants dont les crèches, le centre de l'enfance Robert 
Honde, la Maison des jeunes et de la culture ; 

- la piscine Tournesol, quartier de la Rochette. 

Article 3 : Le port du masque de protection est obligatoirejusqu'au7 mars 2021 inclus , tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans un périmètre de 30 mètres autour de l'entrée des lieux suivants de 
la commune de Manosque : 

- l'EHPAD Résidence des Cèdres, situé 81 avenue Charles de Gaulle ; 

- l'EHPAD L'Étoile de Haute Provence, situé avenue de la Repasse ; 

- l'EHPAD Saint-André du Centre hospitalier de Manosque, situé 45 avenue Jean Giono ; 

- la résidence les Sénioriales, située 38 Boulevard Elémir Bourges. 

Article 4:  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 5 : La violation des dispositions prévues à l'article 1" est réprimé de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 7: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Manosque, le directeur 
départemental de la sécurité publique, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Montclar 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-010 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque dans les 
rues et espaces les plus fréquentés de la commune de Manosque ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE  : 

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics les plus fréquentés délimités par le plan ci-
dessous 

mince ana 8.1.0. Patrimoine communal 
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Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 
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Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3:  La violation des dispositions prévues à l'article 1' est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5' classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Montclar, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le sous-préfet de l'arrondissement de Digne-les-Bains sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 
imposant le port du masque sur la commune de Peyruis 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-011 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque sur la 
commune de Peyruis ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au II de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les 
jours entre 7 heures et 22 heures, dans les espaces publics de la commune de Peyruis, à l'exception 
des massifs boisés et de la portion du territoire communal comprise entre la voie de chemin de fer 
de la SNCF et la Durance. 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article ler  est réprimé de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème  classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Peyruis, le commandant du 
groupement départemental de gendarmerie, le secrétaire général de la préfecture, sous-préfet de 
l'arrondissement de Digne-les-Bains sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

Digne-les-Bains, le 	—  6 JAN, 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 006  o d 6 
imposant le port du masque dans la commune de Sisteron 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-009 du 30 novembre 2020 imposant le port du masque sur certains 
secteurs dans la commune de Sisteron ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous, dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties, conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département recommence à 
se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 100 000 habitants 
et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, sur les voies 
publiques, dans les parcs et jardins publics et aires de jeu situés sur le territoire de la commune de 
Sisteron, ainsi qu'au plan d'eau des Marres, entre 7 heures et 22 heures. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site rvww.telerecours.fr. 

Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Sisteron, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 

Vue' e DE RET 

42 



PRÉFÈTE 	 PRÉFECTURE 
DES ALPES- 	 Direction des services du Cabinet 

DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 	

• 6 JAN. 2021 Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-  0  06  -0-1 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune d'Uvernet-Fours 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-346-006 du 11 décembre 2020 imposant le port du masque sur 
certains secteurs de la commune d'Uvernet-Fours ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au Il de l'article 1 du décret du 29 octobre 2020 susvisé, 
habilité le représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, 
à rendre obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf 
dans les locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département 
recommence à se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 
100 000 habitants et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE :  

Article 1 : Le port du masque de protection est obligatoire jusqu'au 7 mars 2021 inclus, tous les jours 
entre 7 heures et 20 heures, dans les espaces publics des secteurs suivants de la commune 
d'Uvernet-Fours : 

Front de neige, délimité par le plan ci-annexé, 
Ensemble de la galerie commerciale de Pra-Loup 1600, 
Abords de l'ensemble des points d'arrêt des navettes station (Pra-Loup et Molanès). 

Article 2 :  L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique 
aux personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article Zef est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire d'Uvernet-Fours, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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Digne-les-Bains, le 

PRÉFECTURE 
Direction des services du Cabinet 

fi JAN. 2021 

PRÉFÈTE 
DES ALPES-
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021- 
imposant le port du masque dans l'agglomération de Vaumeilh 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire , 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-335-008 du 30 noembre 2020 imposant le port du masque dans 
l'agglomération de Vaumeilh ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence d'un 
nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public , 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public augmentent 
le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 
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Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous, dès lors que les règles de 
distanciation physique ne peuvent être garanties, conformément à l'annexe 1 du décret du 29 octobre 
2020 susvisé ; 

Considérant qu'afin de faire face à l'épidémie de SARS-CoV-2 dans le cadre de la sortie de l'état 
d'urgence sanitaire, le Premier ministre a, au 11 de l'article 1 du décret du 29 octobre susvisé, habilité le 
représentant de l'État dans le département, lorsque les circonstances locales l'exigent, à rendre 
obligatoire le port du masque dans les cas où il n'est pas prescrit par le décret précité, sauf dans les 
locaux d'habitation ; 

Considérant qu'il convient par conséquent de prendre des mesures exceptionnelles mais 
proportionnées aux risques encourus et appropriées aux circonstances afin de prévenir et limiter les 
conséquences sanitaires du SARS-CoV-2 ; que le port du masque est de nature à limiter le risque de 
circulation du virus ; 

Considérant qu'après une légère amélioration, la situation sanitaire dans le département recommence à 
se dégrader, avec notamment une augmentation du taux d'incidence à 194 cas pour 100 000 habitants 
et un taux de positivité de 8,1%; 

Sur proposition de M. le directeur des services du cabinet, 

ARRÊTE : 

Article 1: Le port du masque de protection est obligatoire à jusqu'au 7 mars 2021 inclus, entre 
7 heures et 20 heures, sur l'ensemble des voies publiques et des espaces ouverts au public de 
l'agglomération de Vaumeilh. 

Article 2 : L'obligation de porter un masque de protection mentionnée au présent arrêté s'applique aux 
personnes de onze ans ou plus. 

Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical justifiant 
de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la propagation 
du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3: La violation des dispositions prévues à l'article ler  est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé publique. 
Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende est celle 
prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4: Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction administrative 
peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Vaumeilh, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, la sous-préfète de l'arrondissement de Forcalquier sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont copie sera transmise au Procureur de la République. 
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PRÉFÈTE 
	

PRÉFECTURE 

DES ALPES- 
	 Direction des services du Cabinet 

DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 	 Digne-les-Bains, le 	

- 6 JAN, 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-  006 -  0-4.9 
imposant le port du masque sur certains secteurs de la commune de Val d'Oronaye 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le Code de la santé publique ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-351-009 du 16 décembre 2020 imposant le port du masque sur 
certains secteurs de la commune de Val d'Oronaye ; 

Considérant que l'Organisation mondiale de la Santé a déclaré le 30 janvier 2020 que l'émergence 
d'un nouveau coronavirus (Covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée 
internationale ; 

Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-CoV-2 et le danger qu'il représente 
pour la vie des personnes les plus vulnérables ; 

Considérant la nécessité de prévenir tout comportement susceptible d'accroître les risques de 
contagion dans l'espace public ; 

Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l'une des 
mesures les plus efficaces pour limiter la propagation du virus ; 

Considérant que les rassemblements et déplacements de personnes dans l'espace public 
augmentent le risque de non-respect des règles de distanciation sociale ; 

Considérant que les masques doivent être portés systématiquement par tous dès lors que les règles 
de distanciation physique ne peuvent être garanties conformément à l'annexe 1 du décret du 
29 octobre 2020 susvisé ; 
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Elle ne s'applique pas aux personnes en situation de handicap munies d'un certificat médical 
justifiant de cette dérogation et qui mettent en oeuvre les mesures sanitaires de nature à prévenir la 
propagation du virus. 

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas non plus aux personnes pratiquant l'une des 
activités sportives suivantes (cyclisme, footing) dès lors qu'elle est individuelle. 

Article 3 : La violation des dispositions prévues à l'article 1er est réprimée de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 4ème classe (135 €), conformément à l'article L 3136-1 du code de la santé 
publique. Lorsque cette violation est constatée à nouveau dans un délai de quinze jours, l'amende 
est celle prévue pour les contraventions de la 5ème  classe. 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois d'un recours administratif 
gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ou d'un recours contentieux devant le 
tribunal administratif de Marseille : 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 06. La juridiction 
administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 

Article 5: Le directeur des services du cabinet du préfet, le maire de Val-d'Oronaye, le 
commandant du groupement de gendarmerie, le sous-préfet de Barcelonnette sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

PRÉFECTURE 
Secrétariat général 

Service de la Coordination des Politiques 
Publiques 

Digne-les-Bains, le 	0 6 JAR. 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2021-o0 C-00 jt 
donnant délégation de signature à M. Denis BORDE, 

directeur interdépartemental des routes Méditerranée 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code du domaine de l'État ; 

VU le code de la route ; 

VU le code de la voirie routière ; 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services et organismes publics de l'État dans les régions et 
départements ; 

Vu le décret du Président de la République en date du 29 juillet 2020 portant nomination de 
Mme Violaine DEMARET, préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 

VU l'arrêté de la ministre de la transition écologiques en date du 8 décembre 2020 portant 
nomination de M. Denis BORDE, ingénieur en chef des travaux publics de l'État du ler  groupe, 
directeur interdépartemental des routes Méditerranée à compter du 11 janvier 2021; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRETE 

Article 1 : 

Délégation de signature est donnée à M. Denis BORDE, ingénieur en chef des travaux publics 
de l'État du ler  groupe, directeur interdépartemental des routes Méditerranée, à l'effet de 
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signer dans le cadre des attributions et compétences de cette direction, pour le département 
des Alpes-de-Haute-Provence, les décisions suivantes : 

n° de code 
	 Nature des attributions Référence 

      

A 1 	Délivrance des arrêtés d'alignement sur le réseau routier 
national (RRN) 

L 112-3 du Code de la voirie 
Routière 

A 2 	Délivrance de toutes les permissions de voirie du domaine 
public routier national (RRN) sauf si avis divergent entre le 
Maire de la commune concernée et la DIRMED 

L.113-2 et suivant du Code 
de la voirie Routière 

A 3 	Délivrance des autorisations d'occupation temporaire et 
stationnement sur les dépendances du domaine public routier 
national 

Al2 à 39 et R53 à 57 du 
Code du Domaine de l'Etat 

A 4 	Reconnaissance des limites des routes nationales 

A 5 	Autorisation d'occupation temporaire. Délivrance des 
autorisations 

A 6 	Cas particuliers : 

a) Pour le transport du gaz. 

Cir.n°80 du 26.12.66 

Cir. n°69.11 du 21.01.1969 

b) Pour la pose de canalisation d'eau, de gaz et 
d'assainissement. 

Cir. n° 51 du 09.10.1968 

A 7 	Pour l'implantation de distributeurs de carburants et irc. DCA/S N°30.99 du 
renouvellement d'autorisations correspondantes : 

	
19.05.69, N°73.85 du 
05.05.73 

a) Sur le domaine public. 	 Circ. TP N°46 du 07.06.56, 
N°45 du 27.05.58, Circ. 
Interministériel N°71.79 du 
26.07.71 et N°71.85 du 
09.08.71 et N°72.81 du 
25.05.72 

b) Sur terrain privé (hors agglomération) 

c) En agglomération (domaine public et terrain privé)  

Circ. TP N°62 du 06.05.54, 
N°5 du 12.01.55, N°66 du 
24.08.60, N°86 du 12.12.60 

irc. N°69.113 du 06.11.69 

irc. N°49 du 8.10.68 A8 Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations 
d'emprunt ou de traversée à niveau des routes nationales par 
es voies ferrées industrielles 
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A 9 

A 10 

A 11 

Autorisation d'abattage d'arbres sur les routes nationales 

Approbation d'opérations domaniales : actes administratifsCirc. 
d'acquisition, de vente, de cession gratuite ou d'expropriationArr. 
ide terrains pour le compte de l'État 

Remise à l'administration des domaines des terrains devenus 
inutiles au service 

N°103 du 20.12.63 
du 04.08.48, article 1er 

modifié par arr. du 23.12.70 

B 1 

B2 

Arrêté réglementant la circulation sur route nationale horsCode 
agglomération 

Arrêté réglementant la circulation et la limitation de vitesseCode 
sur autoroutes 

de la Route 

de la Route 

C 1 

C 2 

C 3 

C 4 

C 5 

C 6 

C 7 

C 8 

Interdiction ou réglementation de la circulation à l'occasionCode 
de travaux routiers 
Manifestation ou intervention ayant une incidence sur laCir. 
circulation 

Interdiction 	ou 	restriction 	de 	la 	circulation 	en 	cas 	deArrêtés 
conditions 	de 	circulation 	hivernale 	ou 	prévision • 
météorologiques défavorables 

Délivrance des autorisations spéciales de circulation sur les 
autoroutes non concédées (matériels TP) 

Autorisation 	de 	couper 	une 	autoroute 	par 	un 	convoi 
exceptionnel 

Dérogation exceptionnelle à l'interdiction de circulation de 
véhicules de transport de matières dangereuses 

Établissement des barrières de dégel 

Réglementation de la circulation sur les ponts imposée pa 
l'état de l'ouvrage 

Approbation 	des 	dOssiers 	relatifs 	à 	la 	signalisation 	deCirculaire 
direction sur le RNS et dans les villes classées Pôles Verts 

de la Route Art. R411- 
18 

n° 96-14 du 06.02.96 

préfectoraux 
spécifiques «viabilité 
hivernale» 

rt. R 421-1 à R. 421.9 du 
Code de la route 

rrêté interministériel du 
26.11.03 

rr. interministériel du 
0/01/1974 modifié par 

l'arrêté du 16/03/92 relatif à 
l'interdiction de circulation 
•es véhicules de transport 
•e matières dangereuses 

rt. R-411-20 du Code la 
route 

Code de la route : art. R-422- 

n°91-1706 du 
20.06.91 

D 1 Infractions à la réglementation sur la publicité : tous actesCode 
constatant une infraction en matière de publicité sur le RRN 

de l'Environnement 
Livre V, titreVlll, chapitre 1er, 
section 6 
Code de la route : art.R-418.1 
à R.418.9 
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Convention de traitement de viabilité hivernale en L 2212-2 et L2213-1 du CGCT 
agglomération (continuité d'itinéraire) 

ARTICLE 2 : 

En application des dispositions de l'article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, 
M. Denis BORDE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée peut, sous sa 
responsabilité, subdéléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, pour tout ou 
partie des matières pour lesquelles il bénéficie d'une délégation de signature en vertu du 
présent arrêté. L'arrêté de subdélégation fera l'objet d'une publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 

ARTICLE 3 : 

L'arrêté préfectoral n° 2020-237-035 du 24 août 2020 donnant délégation de signature à M. 
Jean-Michel Palette, ingénieur général des ponts et chaussées, directeur interdépartemental 
des routes Méditerranée, est abrogé à compter du 11 janvier 2021, date d'entrée en vigueur 
du présent arrêté. 

Article 4 :  

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et suivants du Code de justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication d'un recours administratif gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-
Provence ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille (22-24 rue 
de Breteuil -13 281 Marseille cedex 06) 

La juridiction administrative peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  

ARTICLE 5 : 

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le directeur 
interdépartemental des routes Méditerranée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Alpes de Haute Provence. 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Isabelle 011agnier 
Tél : 04-92-36-72-38 
Mél : isabelle.ollagnier@alpes-de-haute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le  11 6 JAN. 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2021  _ooe ocgo 
portant nomination des membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune 

de Verdaches 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Vu 	le code électoral et notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu 	l'arrêté l'arrêté préfectoral du 2 janvier 2019 portant désignation des membres de la 
commission de contrôle de la commune de Verdaches ; 

Vu 	le renouvellement général des conseils municipaux de 2020 ; 

Vu 	les propositions du Maire de la commune de Verdaches ; 

Vu 	la candidature de Monsieur Jean-Claude LOMBARD aux fonctions de délégué de 
l'administration ; 

Vu 	l'ordonnance du 7 décembre 2020 du président du tribunal judiciaire de Digne-les-Bains 
désignant les délégués du tribunal pour les communes dont la commission de contrôle des 
listes électorales est composée de trois membres ; 

Considérant qu'il convient de nommer, dans chaque commune, les membres de la commission de 
contrôle chargée de s'assurer de la régularité des listes électorales et d'examiner les 
recours administratifs formés par les électeurs préalablement à tout recours contentieux 
contre les décisions prises par le maire ; 

Considérant qu'à l'issue du renouvellement général des conseils municipaux, il convient de 
renommer les membres de la commission de contrôle des listes électorales de 
Verdaches, composée d'un conseiller municipal, d'un délégué de l'administration et d'un 
délégué du tribunal ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : La commission de contrôle des listes électorales de la commune de Verdaches est 
composée ainsi qu'il suit : 

Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence 
8, rue du Docteur Romieu - 04016 DIGNE-LES-BAINS Cedex 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport - Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numérique du lundi au vendredi de 8h30 à 11h30 

www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  - Twitter @prefet04 - Facebook @Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 
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Conseiller municipal 
	

Monsieur Bernard DEMARS 

Délégué de l'administration 
	 Monsieur Jean-Claude LOMBARD 

Déléguée du tribunal titulaire 
	 Madame Alix de LARMINAT 

Délégué du tribunal suppléant 
	

Monsieur Gérard ABBA 

Article 2 : Les membres de la commission de contrôle des listes électorales sont nommés pour une 
durée de trois ans. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
publication : 

• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction de la modernisation et 

de l'administration territoriale ; 
d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 
13281 Marseille cedex 6). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire de la commune de Verdaches, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et notifié à chacun des membres de la commission de 
contrôle des listes électorales. 

Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire général, 

2 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Aff. suivie par : Isabelle 011agnier 
Tél : 04-92-36-72-38 
Mél : isa bel le.oll agn ier@al pes-de-ha ute-provence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le 0  6 JAN,  2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°2020  -G  06-o 42  1 
portant modification de l'arrêté préfectoral n° 2020-344 083 du 9 décembre 2020 portant nomination 

des membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Quinson 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Vu 	le code électoral et notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral n° 2020-344 083 du 9 décembre 2020 portant désignation des membres 
de la commission de contrôle de la commune de Quinson ; 

Vu 	la demande de correction d'état-civil présentée par la commune de Quinson par courriel en 
date du 16 décembre 2020 ; 

Considérant qu'il convient de corriger l'état-civil de Madame Michèle DUVAL, déléguée de 
l'administration ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

ARRÊTE : 

Article 1 : L'article ler  de l'arrêté n° 2020-344 083 du 9 décembre 2020 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Quinson est modifié ainsi qu'il suit : 

La commission de contrôle des listes électorales de la commune de Quinson est composée ainsi 
qu'il suit : 

Conseillère municipale 	 Madame Geneviève PETIT 

Déléguée de l'administration 	 Madame Michèle DUVAL 

Délégué du tribunal 	 Monsieur Alain MARCOTTE 

Article 2 : Le reste de l'arrêté n° 2020-344 083 du 9 décembre 2020 portant désignation des 
membres de la commission de contrôle de la commune de Quinson est sans changement. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
publication : 

• d'un recours gracieux auprès de la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction de la modernisation et 

de l'administration territoriale ; 
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• d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 
13281 Marseille cedex 6). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyen 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture et le Maire de la commune de Quinson, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture et notifié à chacun des membres de la commission de 
contrôle des listes électorales. 

Pour la Préfète et par délégation, 
le Secrétaire général, 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Préfecture 
Secrétariat général 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 
Section des élections et des activités réglementées 
Affaire suivie par Mme Virginie MANNISI-PARLANTI 
Mél 	 rovence.gouv.fr  

Digne-les-Bains, le 0 1 JAN, 2021 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021-  oc-4  c:re) 

portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire 

LA PRÉFÈTE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2223-19 et suivants, 
R. 2223-56 et suivants et D. 2223-34 et suivants ; 

Vu la loi n° 2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ; 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses 
dispositions ; 

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence 
sanitaire ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant 
la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ; 

Vu l'ordonnance n° 2020-560 du 13 mai 2020 fixant les délais applicables à diverses procédures 
pendant la période d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2011-121 du 28 janvier 2011 relatif aux opérations funéraires ; 

Vu le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-352 du 27 mars 2020 portant adaptation des règles funéraires en raison des 
circonstances exceptionnelles liées à l'épidémie de covid-19 ; 

Vu le décret n° 2020-384 du ler  avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'urgence sanitaire ; 
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Vu le décret n° 2020-497 du 30 avril 2020 complétant le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 
prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le 
cadre de l'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et 
dans ceux ou il a été prorogé ; 

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l'habilitation dans le secteur 
funéraire et à la housse mortuaire 

Vu le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire , 

Vu le décret n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1505 du 2 décembre 2020 modifiant les décrets n° 2020-1262 du 16 octobre 
2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ; 

Vu le décret n° 2020-1567 du 11 décembre 2020 portant diverses dispositions dans le domaine 
funéraire en raison des circonstances exceptionnelles liées à la propagation de l'épidémie de 
covid-19 ; 

Vu l'arrêté du 28 mars 2020 modifiant l'arrêté du 12 juillet 2017 fixant les listes des infections 
transmissibles prescrivant ou portant interdiction de certaines opérations funéraires 
mentionnées à l'article R. 2213-2-1 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu l'arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où 
il a été prorogé ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2014 777 du 22 avril 2014 portant renouvellement de l'habilitation 
dans le domaine funéraire de l'établissement secondaire de pompes funèbres dénommé 
« Funexia » sis 8, allée des Erables 04160 - Château-Arnoux-Saint-Auban, exploité par 
M. Bernard GASTALDI ; 

Vu la demande du 18 juin 2020 formulée par M. Bernard GASTALDI, gérant, en vue d'obtenir le 
renouvellement de l'habilitation dans le domaine funéraire de l'établissement secondaire de 
pompes funèbres dénommé « Funexia » sis 8, allée des Erables 04160 - Château-Arnoux-
Saint-Auban ; 

Vu les pièces justificatives complémentaires transmises le 24 septembre 2020 et le 22 décembre 
2020 ; 

Vu l'ensemble des pièces annexées à la demande ; 

Considérant que par application des dispositions de l'article 7 du décret n° 2020-352 du 27 mars 
2020 précité, les habilitations des opérateurs délivrées au titre de l'article L. 2223-23 du code 
général des collectivités territoriales dont le terme est arrivé à échéance au cours de la période 
définie au 1 de l'article ler  de la même ordonnance ou à l'issue de cette dernière, ont été prorogées 
de plein droit jusqu'au 31 décembre 2020 ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 
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ARRÊTE : 

Article 1 : L'établissement secondaire de pompes funèbres dénommé « Funexia » situé 8, allée des 
Erables 04160 - Château-Arnoux-Saint-Auban, exploité par M. Bernard GASTALDI, est habilité pour 
exercer sur l'ensemble du territoire les activités funéraires suivantes : 

• le transport de corps avant et après mise en bière ; 
• l'organisation des obsèques ; 
• les soins de conservation ; 
• la fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 

des urnes cinéraires ; 
• la fourniture des corbillards et des voitures de deuil ; 
• la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations 

exhumations et crémations, à l'exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, 
travaux divers d'imprimerie et de la marbrerie funéraire. 

Article 2 : Le numéro d'habilitation est le 21/04/06. 

Article 3:  La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans à compter du ler  janvier 2021, 
non renouvelable par tacite reconduction. 

Article 4:  La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois 
mois avant la date d'expiration. 

Article 5 : L'habilitation peut être suspendue ou retirée pour les motifs suivants : 

• non-respect des conditions auxquelles était soumise sa délivrance, définie en application des 
dispositions des articles L. 2223-23 et L. 2223-24 du code général des collectivités territoriales ; 

• non respect du règlement national des pompes funèbres ; 
• non exercice ou cessation d'exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée ; 
• atteinte à l'ordre public ou danger pour la sécurité publique. 

Article 6:  La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mois suivant sa 
notification 

• d'un recours administratif gracieux devant la préfète des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès de la Direction générale des collectivités locales (DGCL), 

Ministère de la Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales - Place 
Beauvau 75800 Paris cedex 08 ; 

• d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Marseille : 22-24, rue Breteuil 
13281 Marseille cedex 06. 

La juridiction administrative peut être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à 
partir du site  www.telerecours.fr. 

Article 7:  Monsieur le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à M. Bernard 
GASTALDI. 

Pour la Préfète et par délégation, 
Le Secrétair= g néral 
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PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020 - TCA - 366 - 013 

Portant reconnaissance du tronc commun 
d'agrément d'une association 

LA PRÉFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la 
République modifiée ; 

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations et notamment son article 25-1 ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

Vu le décret n°2017-908 du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des 
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la 
générosité et notamment ses articles 15 à 21; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-332-001 du 27 novembre 2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Pascal NAPPEY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations par interim ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-332-001 du 27 novembre 2020 donnant subdélégation de signature aux 
agents de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des 
Alpes- de-Haute-Provence, le cas échéant ; 

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association Joie et Soleil ; 

ARRETE : 

Article ler : L'Association Joie et soleil dont le siège social est situé 5, avenue René Piaton - 04600 
Château-Arnoux St Auban, n° RNA : W044000971 satisfait aux trois conditions prévues par l'article 25-1 
de la loi du 12 avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc 
commun d'agrément. 

Article 2: La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à 
compter de la date de publication du présent arrêté. 
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Article 3 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification de 
faire l'objet : 

• soit d'un recours gracieux devant l'auteur de la décision, 
• soit d'un recours hiérarchique, 
• soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 

En cas de rejet implicite ou explicite du recours gracieux ou hiérarchique, selon les dispositions de 
l'article R421-1 du code de justice administrative, un recours contentieux peut être exercé dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  

Article 4 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des 
Alpes-de-Haute-Provence est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture des Alpes de Haute Provence et notifié aux intéressés. 

Fait à Digne les Bains, le 31 décembre 2020 

PRÉFET 
DES ALPES-
DE•HAUTE-
PROVENCE 
liteerri 

frtniN 

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
Centre administratif Romieu 
Rue Pasteur — BP 9028 
04990 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 
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ME 10 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE 

ET DE LA PROTECTION DES POPULATIONS 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020 - 366 - 014 

Portant agrément d'association de Jeunesse 
et d'Education Populaire 

LE PRÉFETE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel ; 

Vu le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 8 de la 
loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 relatif à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation 
populaire ; 

Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-332-001 du 27 novembre 2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Pascal NAPPEY, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations par intérim ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-332-001 du 27 novembre 2020 donnant subdélégation de signature aux 
agents de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations des 
Alpes- de-Haute-Provence, le cas échéant ; 

Vu l'arrêté 2020-TCA-366-013, portant reconnaissance du tronc commun d'agrément de l'association; 

Vu la demande présentée par l'association ci-dessous désignée ; 

ARRETE : 

Article ler  : L'agrément prévu par le décret susvisé du 22 avril 2002 est accordé à l'association dont le 
nom suit : 

Numéro d'agrément Nom de l'association 

004-20-004 J EP 

JOIE ET SOLEIL 
5, rue Piaton 

04600 CHATEAU-ARNOUX ST AUBAN 
n° RNA : W044000971 
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Article 2: Cet agrément de jeunesse et d'éducation populaire n'est valide que si l'association 
mentionnée ci-dessus détient un arrêté portant reconnaissance du tronc commun d'agrément en 
cours de validité. 

Article 3: L'association mentionnée ci-dessus adressera chaque année à la direction départementale 
de la cohésion et de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence, le procès verbal de 
l'assemblée générale, le rapport financier de l'exercice écoulé, le rapport annuel d'activités. 

Article 4: L'association mentionnée ci-dessus informera la direction départementale de la cohésion et 
de la protection des populations des Alpes-de-Haute-Provence, de toute modification de statuts, de 
changement de siège social, de composition du bureau. 

Article 5 : Le présent arrêté est susceptible, dans un délai de deux mois à compter de sa notification 
de faire l'objet : 

• soit d'un recours gracieux devant l'auteur de la décision, 
• soit d'un recours hiérarchique, 
• soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent 

En cas de rejet implicite ou explicite du recours gracieux ou hiérarchique, selon les dispositions de 
l'article R421-1 du code de justice administrative, un recours contentieux peut être exercé dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet. 
La juridiction administrative compétente peut être saisie par l'application télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr  

Article 6 : La directrice départementale de la cohésion et de la protection des populations des Alpes 
de-Haute-Provence est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture des Alpes de Haute Provence et notifié aux intéressés. 

Fait à Digne les Bains, le 31 décembre 2020 

E Ji 
PRÉFET 
DES ALPES. 
DE-HAUTE-
PROVENCE 
Lame 

Ppâtràior 

Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
Centre administratif Romieu 
Rue Pasteur — BP 9028 
04990 DIGNE-LES-BAINS CEDEX 

Affaire suivie par : Sandrine CORRIOL 
Tél : 04 92 30 37 76 

Mel : sandrine.corriol @alpes-de-haute-provence.gouv.fr  
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ir 
PRÉFÈTE 
DES ALPES- 
DE-HAUTE- 
PROVENCE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l'emploi 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Unité départementale 
des Alpes-de-Haute-Provence 

Digne Les Bains, le (0 6 JAN, 2021 

ARRETE PREFECTORAL N° 	7 3 
accordant l'agrément en qualité 
d'entreprise solidaire d'utilité sociale 
à la société «Coopérative d'Intérêt Collectif Terre 
Adonis(SCIC)» 

VU 	le Code du travail et notamment ses articles L. 3332-17-1, R. 3332-21-1 et R. 3332-21-3 ; 

VU 	la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire et notamment ses articles 
1er, 2 et 11 ; 

VU 	le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément "entreprise solidaire d'utilité sociale" régi par 
l'article L. 3332-17-1 du Code du travail ; 

VU 	le décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d'entreprises de l'économie sociale et solidaire ; 

VU 	l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément "entreprise solidaire 
d'utilité sociale" ; 

VU 	l'arrêté préfectoral n° 2019-242-009 du 30 août 2019 donnant délégation de signature à Madame Anne 
Marie Durand, responsable de l'unité départementale des Alpes de Haute-Provence de la DIRECCTE 
PACA ; 

VU 	la demande d'agrément présentée le 18 novembre 2020 par : 
La société : Coopérative d'Intérêt Collectif Terre Adonis(SCIC) 
N° SI REN : 853 507 002 
Siège social : 580, avenue de la libération CS 20017, 04 107 Manosque 
Représentée par Monsieur CANTO José, Luis (Jean Louis), en sa qualité de Président 

Considérant que la demande répond aux conditions prévues par l'article L. 3332-17-1 du Code du 
travail, 

Sur proposition du responsable de l'unité départementale des Alpes de Haute-Provence de la 
DIRECCTE PACA, 
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ARRETE : 

Article 1 : 

La société «Coopérative d'Intérêt Collectif Terre Adonis(SCIC)» est agréée en qualité d'entreprise solidaire 
d'utilité sociale. 

Article 2 : 

L'agrément est valable pour une durée de deux ans à compter de sa notification. 

Article 3 : 

La société «Coopérative d'Intérêt Collectif Terre Adonis(SCIC)» devra indiquer, dans l'annexe de ses 
comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions fixées par les articles R3332-21-1 et 
R. 3332-21-2 du Code du travail. 

Article 4 : 

La société «Coopérative d'Intérêt Collectif Terre Adonis(SCIC)» informera l'administration de toute 
modification de nature à faire perdre à l'association la qualité d'entreprise solidaire d'utilité sociale au sens de 
l'article L. 3332-17-1 du Code du travail. 

Article 5 : 

Le secrétaire général de la préfecture des Alpes de Haute-Provence et la responsable de l'unité départementale 
des Alpes de Haute-Provence de la DIRECCTE PACA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Alpes de 
Haute-Provence. 

Pour La Préfète du Département 
des Alpes de Haute-Provence 
et par délégation, 
La Responsable de l'Unité 
Départementale 
Des Alpes de Haute-Provence 
De la DIRECCTE PACA 	- 

rw,..)0.-  

Anne-Marie Durand 
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RÉrustiQuE FRANçant 

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DES ALPES DE HAUTE PROVENCE 
Trésorerie de BARCELONNETTE 

Délégation de signature 

Je soussigné JULIEN PERRIER, INSPECTEUR PRINCIPAL des Finances publiques. responsable de 
la trésorerie de Barcelonnette 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale 
des 

Finances publiques ; 

Vu le décret n" 2012-1248 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

Décide de donner délégation générale à 

>AURELIE COLLIGNON, inspectrice 

>VERONIQUE BRUNET, contrôleur principal 

>COSETTE DONOLATO, contrôleur principal 

>PATRICIA SILVE-PONS, agent administratif principal 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 

ieiterielonri\tt tte, le 04/01/2024 

te rees\ifetie la trésorerie de Barcelonnette 
rn 

te' JOiPieE,0R 
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COLLIGNON 	INSPECTRICE 

	

BRUNET 	c c N ) 	PRINCIPAL 

„. 	. 

	

r DONOLATO 
	

PRINCIPAL 

I. 1 N SILVE-PONS 
PRINCIPAL 
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